Projet de règlement grand-ducal du XXX modifiant le règlement grand-ducal du 29 avril 2002 portant réglementation de la police et de la sécurité sur les cours d’eau et plans d’eau.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau;
Vu les articles 36 et 107 de la Constitution;

Vu la Convention entre le Grand-Duché de Luxembourg et l’Etat Rhéno-Palatin concernant l’aménagement d’installations hydro-électriques sur l’Our, signée à Trèves, le 10 juillet 1958, approuvée par la loi du 6 juin 1959;

Vu la loi modifiée du 28 juin 1984 portant réglementation de la police de la navigation intérieure, des sports nautiques et de la natation;

Vu la loi modifiée du 24 janvier 1990 portant création et organisation d’un tribunal pour la navigation de la Moselle;

Vu la loi communale modifiée du 13 décembre 1988;

Vu le règlement grand-ducal du 29 avril 2002 portant réglementation de la police et de la sécurité sur les cours d’eau et plans d’eau;
Vu le Décret du 14 décembre 1789 relatif à la constitution des municipalités;

Vu l’avis de la Chambre de Commerce;

Notre Conseil d’Etat entendu;

Sur le rapport de Notre Ministre des Transports, de Notre Ministre des Travaux Publics, de Notre Ministre de l’Intérieur et de Notre Ministre de la Justice et après délibération du Gouvernement en Conseil;
A r r ê t o n s :

Art. 1er. Le premier alinéa de l’article 19 est remplacé par le texte suivant :

« Toute installation fixe, amovible ou flottante, à placer sur la rive ou dans le lit d'un des cours d'eau énumérés à l'article 1er, ou d'un des plans d'eau visés dans la section C du présent règlement, servant à la mise à l'eau d'embarcations ou de leur sortie, au transbordement de personnes ou de marchandises, à l'amarrage, à la signalisation ou à l'exécution d'activités nautiques, est soumise à autorisation du Ministre des Transports. »
Art. 2. L’alinéa 5 de l’article 19 est remplacé par le texte suivant :
« En cas d'urgence et chaque fois que la sécurité des personnes et des biens, la liberté de la navigation ou la protection des infrastructures et de l'environnement l'exigent les agents visés à l’article 5 de la loi modifiée du 28 juin 1984 portant réglementation de la police de la navigation intérieure, des sports nautiques et de la natation peuvent interdire ou restreindre les conditions d’utilisation d’une ou de plusieurs infrastructures de la voie d’eau. Ces mesures, qui peuvent se limiter à certaines catégories d’usagers, doivent être limitées dans la durée. Elles peuvent être levées par les agents précités lorsque les raisons à l’origine de la restriction ou de l’interdiction ont cessé d’exister. »

Art. 3. Il est intercalé entre les articles 25 et 26 un nouvel article 25bis libellé comme suit :
« Art. 25bis. Plan d’eau du barrage de compensation IV en aval du barrage principal près d’Esch-sur-Sûre :
a) la circulation au moyen de bâtiments à moteur est interdite du 1er novembre au 30 avril de chaque année ;

b) pendant la période du 1er mai au 31 octobre de chaque année, la circulation de bâtiments à moteur est uniquement autorisée pour la pratique du ski nautique à partir d’un point situé à 570 m en aval du barrage secondaire III (tunnel) jusqu’à 30 m en amont du barrage de compensation ;

c) pendant la période du 15 juin au 31 août de chaque année, la pratique du ski nautique n’est autorisée qu’entre neuf et dix-huit heures ;

Sur le tronçon décrit ci-dessus et pendant la période et les heures prémentionnées, la natation, la baignade et tout autre sport nautique sont interdits ;
d) les dispositions prévues aux paragraphes a) à c) du présent article ne s’appliquent pas aux bâtiments destinés au secours, au contrôle, à la surveillance et à l’entretien du plan d’eau ;
e) il est défendu aux conducteurs de bâtiments à moteurs et aux skieurs nautiques de mettre en danger les personnes qui exercent la baignade, la natation ou un autre sport nautique ;

f) la mise à l’eau ainsi que la sortie des bâtiments ne pourra avoir lieu qu’à des embarcadères dûment approuvés par le Ministre des Travaux publics ;

g) conformément aux articles 28 et 29 de la loi communale modifiée du 13 décembre 1988, il est loisible au conseil communal d’ordonner toutes mesures de police nécessaires dans l’intérêt de la sécurité sur le plan d’eau ;

h) le public est informé de ces mesures notamment par une signalisation installée sur place ;

i) par dérogation à l'article 3 ci-dessus, le Service compétent de l'Administration des Ponts et Chaussées est chargé de la pose et de la conservation des signaux et panneaux avec effet obligatoire pour tous les intéressés;
j) toute circulation est interdite sur le plan d'eau gelé. »
Art. 4. L’alinéa 2 de l’article 30 est remplacé par le texte suivant :
« Les infractions sont constatées par les procès-verbaux soit des agents de la Police grand-ducale, soit des agents du Service de la Navigation conformément aux dispositions de l’article 12 de la loi modifiée du 24 janvier 1990 portant création et organisation d’un tribunal pour la navigation de la Moselle. »
Art. 5. Notre Ministre des Transports, Notre Ministre des Travaux publics, Notre Ministre de l’Intérieur et Notre Ministre de la Justice sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial.

Le Ministre des Transports,



Palais de Luxembourg, le XXX.

Lucien Lux







       Henri

Projet de règlement grand-ducal du XXX modifiant le règlement grand-ducal du 29 avril 2002 portant réglementation de la police et de la sécurité sur les cours d’eau et plans d’eau.

1. E x p o s é   d e s   m o t i f s
Le règlement grand-ducal du 29 avril 2002 portant réglementation de la police et de la sécurité sur les cours d’eau et plans d’eau précise dans son article 17, alinéa 1er, que le plan d’eau de Rosport-Ralingen, le barrage de compensation IV en aval du barrage principal près d’Esch-sur-Sûre et la Moselle sont exclus de l’interdiction générale de circulation au moyen de bâtiments à moteurs sur les cours d’eau.

Alors que l’article 25 du même règlement grand-ducal prévoit des restrictions pour la circulation au moyen de bâtiments à moteurs sur le plan d’eau du barrage de Rosport-Ralingen, aucune restriction de la circulation de ces bâtiments sur le barrage de compensation IV en aval du barrage principal près d’Esch-sur-Sûre n’est prévue.

Le présent projet de règlement grand-ducal vise à fixer les conditions de la circulation des bateaux à moteurs sur le barrage de compensation IV en aval du barrage principal près d’Esch-sur-Sûre en s’inspirant de celles applicables au barrage de Rosport-Ralingen, tout en fixant en concertation avec les autorités locales la plage horaire pendant laquelle la pratique du ski nautique est autorisée. 

Il convient de noter qu’un règlement de police du 11 juillet 2003 de l’administration communale d’Esch-sur-Sûre (dont mention a été faite au Mémorial A 143 du 26 septembre 2003), qui interdisait du 1er avril au 31 octobre de chaque année toute utilisation d’embarcations à moteur sur la totalité des plans d’eau se trouvant sur le territoire de la commune d’Esch-sur-Sûre, a fait l’objet d’une contestation devant le médiateur qui l’a jugé non-conforme au règlement grand-ducal précité et que de la sorte le présent règlement grand-ducal pallie à un vide juridique. 

Pour ce qui est des autres dispositions, elles visent un toilettage du règlement grand-ducal dans l’intérêt de la sécurité juridique.

2. C o m m e n t a i re   d e s   a r t i c l e s

Ad Art. 1er. 

Le nouvel libellé de cet article précise que toute installation de transbordement de marchandises, à l’instar de celles servant au transbordement de personnes, requiert une autorisation. Par ailleurs, une référence explicite aux plans d’eau de la section C du règlement y est introduite afin d’améliorer la lisibilité dudit texte.
Ad Art. 2.

L'objectif de cette disposition est de permettre à l'autorité gestionnaire du domaine public fluvial à titre préventif, opérationnel, ou encore en cas de situation d'urgence, de restreindre pour le temps strictement nécessaire les conditions normales d'exploitation d'une ou de plusieurs infrastructures publiques.

Ad Art. 3.

Cet article reprend principalement les dispositions applicables au plan d’eau du barrage de Rosport-Ralingen en adaptant l’horaire autorisé pour la pratique du ski nautique afin d’assurer la cohabitation entre tous les usagers du plan d’eau.

Les dispositions des points i) et j) s’inspirent des dispositions b) et c) de l’article 22 du règlement grand-ducal dont question.

L’ajout du point g) vise notamment à permettre à l’administration communale de réserver l’accès au plan d’eau à un nombre limité de bâtiments à moteur dans l’intérêt de la sécurité des usagers du plan d’eau.
Ad Art. 4.

Cet article assure la conformité des dispositions pénales du présent règlement grand-ducal avec les dispositions y afférentes de la loi modifiée du 24 juin 1990 portant création et organisation d’un tribunal pour la navigation de la Moselle.

Ad Art. 5.

p.m.  (formule exécutoire)

